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POUVOIRS DES REPRESENTANTS A LA TRENTE-CINQUIEME SESSION DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE 

Deuxième rapport de la Commission de vérification des pouvoirs 

Président M. Rodolfo PIZA ESCALANTE (Costa Rica) 

1. La Commission de vérification des pouvoirs a tenu sa 2ème séance 
le 12 décembre 1980. 

2. La Commission était saisie d'un mémorandum du Secrétaire général daté 
du 8 décembre 1980 concernant l'état des pouvoirs des représentants des Etats 
Membres participant à la trente-cinquième session ordinaire de 1 'Assemblée générale. 
Le mémorandum contenait des informations relatives aux pouvoirs d'Etats Membres 
que la Commission n'avait pas examinés à sa 1ère séance, tenue le 22 septembre 1980, 
au cours de laquelle elle avait approuvé les pouvoirs officiels communiqués 
par 68 Etats Membres. 

3. Dans ce mémorandum, fondé sur des renseignements reçus au 10 décembre 1980, 
il était indiqué que, depuis la 1ère séance de la Commission, des pouvoirs officiels, 
présentés sous la forme requise à l'article 27 du règlement intérieur de l'Assemblée 
générale, avaient été communiqués par les 72 Etats Membres suivants : Albanie, 
Algérie, Arabie saoudite, Argentine, Autriche, Belgique, Bénin, Burundi, 
Colombie, Côte d 1 Ivoire, Cuba, DanPmarlc, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, G~yane, Haute-Volta, Iles Salomon, 
Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaique, Japon, Koweit, Lesotho, Madagascar, Malte, Maroc, Nicaragua, Nigéria, 
Oman, Ouganda, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République centrafricaine, République démocratique 
populaire lao, République dominicaine, République-Unie du Cameroun, Roumanie, 
Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Sri Lanka, Suriname, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Uruguay, Venezuela, Yémen démocratique, Yougoslavie, Zaïre et Zimbabwe. 
En outre, les ministres des affaires étrangères de trois Etats Membres - Brésil, 
Dominique et Guinée - avaient informé le Secrétaire général par télégramme de la 
nomination des représentants de ces Etats Membres. Dans le cas de la Dominique, 
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le représentant rl.ésie;né n'était autorisé à représenter ce pays que lors dl"' 
l'examen par l'AssPmblée générale du seul point de l'ordre du jour snécifié dans 
le télégramme. Les représentants pPrmanents ou les missions permanentes de 
dix Etats Hembres- Anc:ola, Cone;o, Djibouti, EGY:rte, J~ibC'n, 1 Isurice, 
Nouvelle-Zélande, Panama, Samoa et Turquie - avaient informé le SecrPtaire ç;énéral 
par lettre ou par note verbale de la désir,nation des représentants de ceux-ci. 
Parmi les 13 Etats Membres qui n'avaient pas encorP communiqué de pouvoirs officiels 
conformément à l'article 27 du rPc:lement intérieur de l'Assemblée générale, les 
représentants de dix d'entre eux- J\nr;ola, Congo, Djibouti, Egypte, Guinée, 
J'1a1.1rice, ~Touvelle~Zélande, Panama:} Samoa et Ttlrquie - avaient été habilités à 
représenter leurs e;ouvernenents à toutes les séances de tous les ore;anes de 
l'Assemblée générale. 

4. Le Conseiller juridique a fait savoir aux membres de la Corrmission que, 
depuis qurc: le mémorandum avait été rédigé, deux Etats Bembres - la l\Jouvelle~Zélande 
et la Turquie - avaient informé le Secrétsxiat que des pouvoirs officiels avaient 
été envoyés de leurs capitales respectives et qu'ils seraient présentés au 
Secrétaire ç;énéral dès que les missions permanentes de ces pays à New York les 
auraient reçus. 

5. Les représentants de l'Espagne, de Singapour, des Etats-Unis d'Amérique et 
du Costa Rica ont fait des déclarations concernant le mémorandum du Secrétaire 
général. Ils se sont montrés préoccupés du fait qu'un certain nombre d'Etats 
Hembres n'avaient pas encore présenté de pouvoirs officiels conformément au 
rèGlement intérieur de l'Assemblée générale. Les autres membres de la CoBmission 
partagaient ces préoccupations et le Présirrent, au nom de celle-ci, a fait appel 
aux Etats J~Iembres pour qu'ils présentent des pouvoirs officiels en temps opportun 
aux futures sessions rre l'Assemblée générale, afin que la Corrmission de vérification 
des pouvoirs soit en mesure d'assumer le mandat qu'elle a reçu en vertu des 
dispositions du règlement intérieur de l'Assemblée générale. 

6. Le Président a ensuite proposé que la Commission décide d'accepter lPs 
pouvoirs de tous lPs Etats Membres énumérés dans le mémorandum du Secrétaire 
général, daté du 10 décembre, étant entendu que les Etats Few1-:Jres qui n'avaif'nt pas 
encore présenté de pouvoirs officiels au Secrétaire général le feraient le plus 
rapidement possible, conformément aux dispositions de l'article 27 du règlement 
intérieur de l'Assemblée r;énéraleo En conséCluence, le Président a proposé à 
la Commission d'adopter le projet de résolution suivant 

"La Commission de vérific8,tion des pouvoirs, 

Ayant examiné les pouvoirs des représentants à la trente-cin'1_uième session 
de 1 'Assemblée générale des Etats ;:eLtbres mentionnés Ftux para,::-;raplks 3 à 6 
du méPCorandum du Secrétaire général daté ou 10 décembre 1930, 

Accente lPS nouvoirs de tous ces reYJrésPntants." 

Le projet de résolution a été adopté sans avoir été mis aux volx. 
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7. Le Président a ensui te proposé à la Corrmission de recommander à l' Asse,!blPe 
f\énéraJe d'acloptPr un }Jrojet de résolutio:-1 (voir par. 9). La proposition a été 
adoptée sans avoir été mise aux voix. 

8. Compte tenu de ce qui précède, le présent raprort est soumls à l' Assr>1r1blée 
c;énérale. 

RECŒ.Il'lANDATION DE LA COI1HISSION DE VI::RIFICATION D:CS POlNOinS 

9. La Commission de vérification des pouvoirs recommande à 1 1 Asseml::üée c:énérale 
d'adopter le ~rojet de résolution suivant 

Pouvoirs des représentants à la trente~cinquième session 
de l'Assemblée générale 

L'Asselllblée générale 

Approuve le deuxième rapport de la Comr'lission é'cP vérification é!es ]lOuvoirs. 




